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Les personnes modestes (ou pauvres) sont :  

- Plus jeunes :  
- 43 % (50 %) ont moins de 30 ans vs 30 % du reste de la population 

 

- Plus de familles nombreuses ou monoparentales :  
- 35 % (45 %) vs 14 % du reste de la population  

- Plus de personnes seules :  
- 19 % (18 %) vs 14 % du reste de la population  

 

- Plus chômeurs ou inactifs non retraités :  
- 23 % (34 %) vs 8 % du reste de la population  

 

- Plus en situation de handicap ou perte d’autonomie :  
- 9 % (9 %) vs 5 % du reste de la population  
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Seuil de 
pauvreté : 

1 026 
euros 

mensuels 
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Seuil de 
ménages 

modestes : 
1 530 
euros 

mensuels 



Les prestations sociales étudiées  

 

- Les 10 minima sociaux, dont les 4 plus importants :  
- RSA (revenu de solidarité active) 

- AAH (allocation aux adultes handicapés) 

- Minimum vieillesse (ASPA et ASV) 

- ASS (allocation de solidarité spécifique) 

 

- La prime d’activité 

 

- Les aides au logement  

 

- Les prestations familiales 
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Ces prestations sociales représentent 81 Mds d’euros 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les dépenses totales - 81 milliards d’euros - représentent 3,5 % du PIB, les 
minima sociaux 1,2 %. 
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Fin 2017 Evolution 2016-2017 (%) En 2017 Evolution 2016-2017 (%)

10 minima sociaux 4 222 000 +0,1 26 535 +0,2

Prime d'activité 2 846 500 +6,5 5 302 +11,3

Aides au logement 6 641 800 -0,2 17 988 -1,4

Prestations familiales 6 830 200 0,0 31 377 -1,3

Nombre d'allocataires Dépenses (millions d'euros)



4 minima sociaux représentent 95 % des allocataires 
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42 % du revenu disponible des ménages pauvres  
sont des prestations sociales 
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Part des prestations sociales non contributives dans le revenu disponible des ménages en 2016
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La redistribution diminue de 8,2 points le taux de pauvreté
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Les Français se sentent plus pauvres en 2018 qu’en 2017  

 

- 18 % se considèrent comme pauvres en 2018, contre 13 % en 2017 
- c’est le cas de 29 % des ouvriers en 2018 (18 % en 2017) 

 

- 9 Français sur 10 considèrent que la pauvreté et l’exclusion vont plutôt 
augmenter à l’avenir 

 

- 9 sur 10 qu’elles ont augmenté depuis 5 ans 

 

- Le revenu minimum dont un individu doit disposer pour vivre est en 
moyenne jugé à 1 760 euros par mois (+190 euros par rapport à 2017) 
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Un paysage des prestations en évolution  

- Une forte hausse des effectifs de la prime d’activité, notamment sous 
l’effet de la revalorisation au 1er janvier 2019 (+90 euros pour le bonus) :  

- 2,85 millions d’allocataires en décembre 2017  

- 3,16 millions d’allocataires en décembre 2018  

- 4,12 millions d’allocataires en mars 2019 

 

- Montée en charge de la Garantie jeunes, après sa généralisation début 
2017 : 83 800 jeunes en bénéficient fin 2018 (74 600 fin 2017, 50 100 fin 
2016) 

 

- Forte hausse du montant et du nombre de ménages recevant un chèque 
énergie (3,6 millions en 2018, 5,8 millions en 2019) 

 

- Vers la création d’un revenu universel d’activité ? 
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Une « multitude » de prestations sociales, résultat  
de l’histoire, aux objectifs différents  

 

- 10 minima sociaux (essentiellement 4) ciblant des publics en grande partie 
différents 

- Les personnes âgées (minimum vieillesse) 

- Les personnes handicapées (AAH) 

- Les chômeurs en fin de droit ayant « suffisamment » cotisé (ASS) 

- Les demandeurs d’asile (ADA) 

- Les autres personnes pauvres (RSA) 

 

- Une douzaine de prestations familiales, elles-aussi aux objectifs différents 

 

- Mais aussi la prime d’activité, les aides au logement (et la fiscalité directe) 
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Des caractéristiques similaires malgré des publics visés 
différents  

 

- Une surreprésentation des personnes seules (avec ou sans enfant) :  
- 86 % des allocataires du RSA,  

- 74 % pour la prime d’activité,  

- 64 % pour l’ASS,      

- 75 % pour les aides au logement, … 

- Alors que 43 % des ménages dont la personne de référence a de 15 à 64 ans 
correspondent à des personnes seules 

 

- Un état de santé dégradé : 
- 1/3 des bénéficiaires du RSA ont des restrictions d’activité (« sont limités depuis au 

moins 6 mois, à cause d’un problème de santé, dans les activités que les gens font 
actuellement ») 

- 72 % des bénéficiaires du minimum vieillesse ont des restrictions d’activité (44 % de 
fortes restrictions), contre 47 % (16 %) pour l’ensemble des personnes de 60 ans ou plus. 
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Une forte imbrication des prestations rendant nécessaire 
une analyse globale  

 

- Le montant de la plupart des prestations dépend des revenus d’activité (ou 
de remplacement) et de la configuration familiale 

 

- Mais le montant de certaines dépend aussi de celui des autres prestations : 
- La plupart des prestations familiales sont dans la base ressources du RSA et de la prime 

d’activité 

- Idem pour les aides au logement (jusqu’à un forfait logement), l’AAH, l’ASS et le minimum 
vieillesse 

- … 

 Nécessité d’une analyse globale tenant compte de l’articulation entre 
prestations  
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Montant forfaitaire du RSA et montant réellement perçu   

5 septembre 2019 15 



Des seuils de sortie des prestations variant fortement 
avec la composition familiale  
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Le plus souvent, le travail paie  
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mais pas toujours de la même façon  
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Ensemble, les prestations augmentent significativement  

le niveau de vie des plus modestes 
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• Montant mensuel moyen par UC des différents transferts sociaux et fiscaux, en 2016 

 



Ensemble, les prestations réduisent fortement le taux de pauvreté  
et l’intensité de la pauvreté  
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Une hétérogénéité des montants maximaux des minima sociaux 
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De combien 1 euro de ressources en plus diminue  
le montant de minimum social ?  

 

- De 1 euro pour le RSA (et l’ADA) : prestation « différentielle » 

 

- De 0 euro puis de 1 euro à partir d’un seuil et jusqu’au plafond de 
ressources pour l’ASS (et l’AV, l’AER-R, le RSO, l’ASI) : prestation « constante 
puis différentielle » 

 

- Pour l’AAH, cela dépend du nombre de personnes dans le foyer 

 

- Pour le minimum vieillesse, du fait d’être en couple et, si oui, avec un 
allocataire ou non 
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De combien 1 euro de ressources en plus diminue  
le montant de minimum social ?       Cas du RSA 
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De combien 1 euro de ressources en plus diminue  
   le montant de minimum social ?    Cas de l’ASS 
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Quelle prise en compte des conjoints et enfants ? Le barème
  

- Le fait d’être en couple a un effet sur les barèmes de tous les minima (hors 
RSA majoré et AV) mais l’effet dépend de la prestation 

- Par exemple, ratio du plafond de ressources pour un couple sans enfant et 
du plafond pour une personne seule sans enfant : 

- RSA et prime d’activité : 1,5 

- ASS : 1,57 

- AAH : 1,89 

- Minimum vieillesse : 1,55 

- Aides au logement : 1,21 (dépend de la zone, du loyer) 

 

- Le nombre d’enfants  
- joue directement sur le montant du RSA, de la prime d’activité, des aides au logement  

et de l’ADA (prestations familialisées) 

- joue indirectement sur le montant d’AAH par le plafond de ressources  

- ne joue pas sur les autres minima sociaux 
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Quelle prise en compte des conjoints et enfants ? Les ressources 
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Des assiettes de ressources différentes  
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Des différences d’ancienneté des ressources prises en 
compte et de durée d’attribution : stabilité / « juste droit »
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Mais encore…  

- Une hétérogénéité des droits connexes :  
- L’ASS permet de valider des trimestres de cotisation retraite, pas les autres prestations 

- RSA et prime d’activité ne sont pas dans la base ressources de la CMU-C, l’ASS, l’AAH et le 
minimum vieillesse y sont 

- RSA et ASS ouvrent droit à la « prime de Noël » 

- … 

 

- Des conditions de résidence et d’ancienneté du séjour en France différentes 

 

- Des mécanismes d’intéressement différents 

 

- Des obligations de démarches d’insertion pour les bénéficiaires du RSA et de 
l’ASS, pas pour les bénéficiaires des autres minima sociaux (et autres 
prestations) 

- … 
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En conséquence, une hétérogénéité en termes 
 de pauvreté monétaire 
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Une hétérogénéité en termes de pauvreté  
en conditions de vie 
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Taux de pauvreté en conditions de vie selon la prestation reçue 

(en %) 

RSA socle non majoré 66,9 

RSA socle majoré 68,3 

RSA activité seul 56,6 

AAH 38,0 

ASS 58,9 

Minimum vieillesse 46,9 

Ensemble des bénéficiaires 56,5 

Ensemble de la population - 1er quintile de niveau 

de vie 
32,9 

Ensemble de la population 11,8 

32 



 
Une hétérogénéité en termes de surpeuplement 
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44 % des bénéficiaires du RSA orientés le sont  
vers Pôle emploi 

 

• 2,1 millions de personnes soumises « aux droits et devoirs » associés au 
RSA fin 2017 

 

• 83 % ont été orientées vers un organisme d’accompagnement par leur 
conseil départemental (50 % de celles ayant moins de 6 mois d’ancienneté 
dans le RSA) 

 

• 44 % des orientés le sont vers Pôle emploi 

• 30 % vers leur conseil départemental 

 

• En moyenne, 94 jours entre l’entrée dans le RSA et la 1ère orientation 
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Un tiers des CER contiennent une action sur l’accès aux soins 
 

• Parmi les 56 % orientés vers un autre organisme que Pôle emploi : la 
moitié (52 %) ont un contrat d’engagements réciproques (CER) valide 

 

• Des actions inscrites dans les CER majoritairement à visée sociale : 
– 36 % des CER ont au moins une action visant l’accès aux soins 

– 23 % la famille et la parentalité 

– 22 % ayant pour objectif de s’inscrire dans un parcours de recherche d’emploi 

– 14 % l’accès au logement ou l’amélioration de l’habitat 

– 14 % à faciliter le lien social  

– 13 % à trouver des stages ou formations destinées à acquérir des compétences 
professionnelles 

 

• En moyenne, 58 jours entre la 1ère orientation et la signature du 1er CER 
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Un accompagnement par Pôle emploi plus intensif  
pour les bénéficiaires du RSA  

• 40 % des bénéficiaires du RSA sont inscrits à Pôle emploi et tenus de 
rechercher un emploi (catégories A, B et C) 

 

• Les bénéficiaires du RSA inscrits à Pôle emploi sont moins diplômés que 
l’ensemble des inscrits 

 

• Un accompagnement plus intensif que pour l’ensemble des inscrits : 
–  24 % bénéficient d’un accompagnement renforcé (contre 16 %), 5 % d’un 

accompagnement global (1 %) 

– À l’inverse, 17 % bénéficient d’un accompagnement suivi (contre 33 %) 

– La moitié des bénéficiaires d’un accompagnement global sont au RSA 

 

• Les accompagnements renforcé et global sont davantage dispensés aux 
bénéficiaires du RSA peu diplômés ou récemment inscrits à Pôle emploi 
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14 % des bénéficiaires de minima sociaux ont un emploi 
salarié, mais souvent de « mauvaise » qualité 

• 17 % des allocataires de l’AAH (3 sur 5 travaillent en ESAT) 

• 10 % des allocataires de l’ASS 

 

• 12 % des bénéficiaires du RSA. Parmi ces derniers : 

– Type de contrat :  
• 32 % en CDI (ensemble des salariés : 61 %) 

• 22 % en CDD (8 %) 

• 16 % salariés de particulier employeur (4 %) 

• 11 % en emploi aidé (2 %) 

• 19 % ont un autre contrat (intérim, fonctionnaires, saisonniers,  emplois à la tâche, …) (25 %) 

– 64 % à temps partiel (23 %) 

– Salaire net médian : 8,4 euros par heure (11,4 euros) 

– 32 % personnels des services directs aux particuliers (10 %) 

– 18 % d’ouvriers non qualifiés (7 %) 
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19 % des bénéficiaires de minima sociaux sortent  
des minima d’une fin d’année à la suivante 
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43% des bénéficiaires sortant des minima sociaux ont 
un emploi salarié 
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Situation fin 2015 des bénéficiaires de minima sociaux au 31 décembre 2014 sortis des minima sociaux au bout d'un an 

En % 

RSA socle ASS AAH 
Ensemble des 

minima 

En emploi salarié, dont 43 55 23 43 

CDI (hors salariés de particuliers employeurs) 
14 15 9 14 

à temps plein 
21 29 14 22 

Inscrits à Pôle emploi sans emploi salarié 25 26 9 24 

Décès 1 2 23 3 

Autres situations (changements de situation familiale, etc.) 31 18 45 30 

Total 100 100 100 100 



 
55 % des bénéficiaires sortant des minima sociaux 

sortent pour au moins 5 ans 
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Part des bénéficiaires sortis des minima sociaux en 2013, selon la pérennité de leur sortie et le dispositif perçu fin 2012
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  Pour plus d’informations 
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• Téléchargez l’ouvrage complet : 

« Minima sociaux et prestations sociales - édition 2019 »,  
sous la direction de Pierre-Yves Cabannes et Lucile Richet-Mastain, coordonné par 
Mathieu Calvo. Collection Panoramas de la DREES-social, septembre 2019 

 

• Liens vers le site DATADREES : 
 

- Sur les minima sociaux 
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/ReportFolders/reportFolders.aspx?IF_ActivePath=P,335,336 

 

- Sur l’enquête sur l’orientation et l’accompagnement des bénéficiaires du RSA 
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/ReportFolders/reportFolders.aspx 

 

- Des séries longues d’indicateurs de pauvreté et de niveau de vie  
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/ReportFolders/reportFolders.aspx?IF_ActivePath=P,335,4230 
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http://link.diffusion.sante.gouv.fr/c?p=xBBDdWMfMzZC_tCT0NEEWdDNVtCm_cQQZvXxV3f6T2jQldCEDwDQgtC3CtCP2T5odHRwczovL2RyZWVzLnNvbGlkYXJpdGVzLXNhbnRlLmdvdXYuZnIvSU1HL3BkZi9taW5pbWEyMDE5LnBkZrg1YWExNjc2M2I4NWI1MzUwZWYxY2VjYjjEEDVb0KJERtCjRRPQj-VJSzwfEdCGvGxpbmsuZGlmZnVzaW9uLnNhbnRlLmdvdXYuZnLEFGHx0LjQuvIMfwdm4P5CEdCW0K7QlNDN0IPQj9Cs
http://link.diffusion.sante.gouv.fr/c?p=xBBDdWMfMzZC_tCT0NEEWdDNVtCm_cQQZvXxV3f6T2jQldCEDwDQgtC3CtCP2T5odHRwczovL2RyZWVzLnNvbGlkYXJpdGVzLXNhbnRlLmdvdXYuZnIvSU1HL3BkZi9taW5pbWEyMDE5LnBkZrg1YWExNjc2M2I4NWI1MzUwZWYxY2VjYjjEEDVb0KJERtCjRRPQj-VJSzwfEdCGvGxpbmsuZGlmZnVzaW9uLnNhbnRlLmdvdXYuZnLEFGHx0LjQuvIMfwdm4P5CEdCW0K7QlNDN0IPQj9Cs
http://link.diffusion.sante.gouv.fr/c?p=xBBDdWMfMzZC_tCT0NEEWdDNVtCm_cQQZvXxV3f6T2jQldCEDwDQgtC3CtCP2T5odHRwczovL2RyZWVzLnNvbGlkYXJpdGVzLXNhbnRlLmdvdXYuZnIvSU1HL3BkZi9taW5pbWEyMDE5LnBkZrg1YWExNjc2M2I4NWI1MzUwZWYxY2VjYjjEEDVb0KJERtCjRRPQj-VJSzwfEdCGvGxpbmsuZGlmZnVzaW9uLnNhbnRlLmdvdXYuZnLEFGHx0LjQuvIMfwdm4P5CEdCW0K7QlNDN0IPQj9Cs
http://link.diffusion.sante.gouv.fr/c?p=xBBDdWMfMzZC_tCT0NEEWdDNVtCm_cQQZvXxV3f6T2jQldCEDwDQgtC3CtCP2T5odHRwczovL2RyZWVzLnNvbGlkYXJpdGVzLXNhbnRlLmdvdXYuZnIvSU1HL3BkZi9taW5pbWEyMDE5LnBkZrg1YWExNjc2M2I4NWI1MzUwZWYxY2VjYjjEEDVb0KJERtCjRRPQj-VJSzwfEdCGvGxpbmsuZGlmZnVzaW9uLnNhbnRlLmdvdXYuZnLEFGHx0LjQuvIMfwdm4P5CEdCW0K7QlNDN0IPQj9Cs
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/ReportFolders/reportFolders.aspx?IF_ActivePath=P,335,336
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/ReportFolders/reportFolders.aspx
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/ReportFolders/reportFolders.aspx?IF_ActivePath=P,335,4230

